Compte-rendu de l'audience  ministre, 25 juin 2007

Présents : Madame la Ministre, J.-F. Hébert, directeur de cabinet, Maylis Roques, conseiller social, Martine Marigeaud, directrice de l'administration générale, Olivier Noël, chef du personnel.

Pour la FSU : Catherine Revest, J.-F. Besançon et Frédéric Weisz, pour le snasub ; S. Lauzanne, Carole Lallet, Maryannick Chalabi et Laetitia Vorosan pour le snac.

- Interrogée sur les grandes orientations de son ministère et sur ses positions par rapport aux discours de N. Sarkozy sur la culture, la ministre a répondu que son ministère participait au gouvernement et qu’elle y ferait entendre les particularités du MCC. Le discours du candidat Sarkozy à Besançon était très général ; elle se référait plutôt au discours d’avril qui mettait l’accent sur les droits d’auteur et la création et n’évoquait plus le rapprochement Education – Culture. Elle souligne que le décret d’attribution des missions du MCC introduit deux éléments nouveaux  :
*l’éducation artistique et culturelle
*le champ culturel à travers les nouveaux moyens de communication.

“ il y a une véritable politique du numérique au MCC à coordonner et organiser ”.

- Interrogée sur l’augmentation des missions ("[ministère] en constante expansion") et la diminution, annoncée par le président, des moyens de financement public, la ministre a répondu que l’on était au début de la discussion budgétaire, que la “ bataille ” serait menée, mais qu’il fallait aussi “ réfléchir à des évolutions qui se feraient dans la concertation ”. Lesquelles? On n'en saura pas plus.

- Interrogée sur la structure particulière du ministère et la multiplication des établissements publics,  la ministre a rappelé le rôle de tutelle que devait jouer le MCC.
La réforme du MCC s’est faite en deux volets : la décentralisation et la création des établissements publics dont les missions sont réglées par les contrats d’objectifs et de moyens. La ministre a reconnu la nécessité de resserrer les liens entre établissements publics et MCC, ainsi qu’entre DRAC et MCC. Subtil équilibre à trouver entre pilotage et autonomie.
- Interrogée sur les questions d’emplois, en particulier sur l'annonce du  non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, la ministre a indiqué que c’était une problématique générale sur l’ensemble de la fonction publique. “ C’est un objectif impressionnant, mais il n’y a pas d’application concrète formalisée ”. La ministre a reconnu que la marge d’emploi était très limitée au MCC, et qu'il n’était pas envisagé de remplacer des postes de titulaires par des contractuels. Le non-remplacement d'un départ à la retraite sur 2 lui paraît peu applicable au ministère. Elle évoque aussi la voie des "gains de productivité" (sic).

Nous avons exprimé notre inquiétude devant le recours de plus en plus fréquent à l’externalisation, comme à Branly où 50 % du personnel est extérieur au MCC.

[A ce moment de l’entretien, départ de la Ministre attendue au Sénat].

- Sur la gestion des carrières, nous avons dénoncé le blocage des carrières, les faibles possibilités d’évolution, les difficultés de la mobilité (en particulier entre établissements publics,  ou pour les personnels de l’Inventaire mis à disposition des régions), les désarrois des personnel face à l’évaluation-notation. Mme la directrice de l'administration générale a indiqué que le système allait être changé : la notation sera supprimée, ne subsistant que l'évaluation ; le MCC va être expérimental pour un nouveau mode “ d’appréciation et d’évaluation intégrant l’ancienneté ”. Elle signale qu’en 2006-2007 les primes des personnels ont été mises à plat ; tout agent sous- primé  verra le montant de ses  primes réévalué sauf avis contraire et motivé par écrit de son chef de service.
Faut-il voir comme un effet de cette munificence le fait qu'un camarade a constaté ce mois-ci que sa prime était augmentée de 6.50€ (mensuel)?

Mais   le directeur de cabinet a insisté  sur la nécessité de la modulation “ favorisant les agents méritants face à ceux qui ne travaillent pas ”, se montrant partisan déterminé d'une forme de rémunération au mérite.
Nous avons également abordé certaines questions sociales, comme le parc de logements du ministère (insuffisant).

Nous avions ensuite prévu d'interroger la Ministre sur les différents  secteurs du ministère et  la décentralisation ce que nous n'avons pu faire,  faute de temps. 

Néanmoins, la question  DRAC-SDAP a pu être abordée :

Nos interlocuteurs confirment  l'arrimage des SDAP à la culture, mais indiquent avoir stoppé le décret avant son examen en conseil d'état. Le texte en  sera remanié, mais aucune information ne nous a été délivrée sur les modifications  envisagées.

Une question sur le règlement du conflit social en cours à la Cité des sciences a montré la qualité de "dialogue social" du directeur de cabinet : interrogé sur les solutions de sortie de crise, il  répond en misant sur l'épuisement d'un conflit “ mené par une minorité "... 

L’audience est levée sans que nous ayons pu aborder tous les sujets que nous souhaitions évoquer. Madame le conseiller social nous demande de lui adresser par écrit une note sur les sujets que nous voulions aborder.

En conclusion :

*pas de lignes politiques claires, car il n’y a aucune certitude sur les possibilités d’action du MCC

*pas de ligne budgétaire affichée

*aucune indication sur les moyens de financement des deux nouvelles missions du MCC, obligatoirement budgétivores en emploi et en moyens financiers

*un credo de la part du directeur de cabinet sur l’imagerie du salaire au mérite et celle du fonctionnaire qui ne travaille pas…

